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Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 

Nombre de conseillers municipaux présents :       19 

Nombre de procurations :      4 

Nombre de suffrages exprimés :   23 

Date de convocation du Conseil Municipal :  17 juin 2026 

Présents : Mme NEAU-REDOIS Véronique, Mme SOULLARD Maude, M. GOURAUD David, Mme 

ABADIR Solène, M. LAMBERT Daniel, Mme GABORIAUD Anne, M. LARTISIEN Grégory, Mme LE 

GOVIC FOUCHER Gwenola, M. GOURAUD Pierre-Etienne, Mme PERREIN Sophie, M. PERREIN 

Philippe, M. TAMISIER Jean-Sébastien, M. BORDRON Olivier, Mme CHAUVET Gwenaëlle, M. DABIN 

Stanislas, M. GRANDJEAN Cyrille, Mme TROGER Sarah, M. LOPEZ MARTINEZ Daniel, Mme 

BESNIER Ludivine. 

Excusés :  

Mme ROY Catherine donne procuration à Mme GABORIAUD Anne 

Mme DAIROU Christelle donne procuration à Mme SOULLARD Maude 

M. DESCHEMPS Robin donne procuration à M. PERREIN Philippe 

Mme LACHAUME Esther donne procuration à M. GOURAUD David 

Président de séance : Mme NEAU-REDOIS Véronique 

Secrétaire de séance : M. GOURAUD David 

 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Mme NEAU-REDOIS Véronique, maire de la commune. 
Elle dénombre 19 conseillers municipaux présents, 4 procurations et constate que la condition de 
quorum est remplie. 
M. GOURAUD David est désigné en qualité de secrétaire par le conseil municipal. 
 

********** 

ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE :  
 

L’ordre du jour suivant est énoncé par Mme le Maire :  
 

POUR DELIBERATIONS  
 
PROCES VERBAUX 
VNR :   Approbation du procès-verbal de la séance du 28 mai 2026  
 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
VNR :   Désignation du ou des référents déontologues 
 
FINANCES  
VNR :  Budget Principal – Délibération modificative n°1  
 
URBANISME / VOIRIE 
VNR :   Dossier Aménagement de la friche SNCF – Compromis de vente au bailleur social 
VNR :  Annulation de la subdélégation du droit de préemption urbain à l’Établissement Public 

Foncier de Loire Atlantique 
 
RESSOURCES HUMAINES 
MS :  Restaurant scolaire –Accroissement temporaire d’activité – Ouverture de deux CDD 
 
QUESTIONS ORALES – DIVERS 
 
- Débat sur la protection sociale complémentaire  
 

************* 

ACTUALITES DES COMMISSIONS COMMUNALES ET INTERCOMMUNALES 

Chaque représentant de commissions communales et/ou intercommunales est invité à exposer le travail 

mené au cours du dernier mois, à partir de la fiche de liaison de communication interne.  
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DELIBERATIONS 

 

2026.06.00 : ADOPTION DU PROCES VERBAL - SEANCE DU 28 MAI 2026  
 
Vu l’article 78 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et 
à la proximité de l’action publique,  
Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 et le décret d’application n°2021-1311 du 7 octobre 
2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par 
les collectivités territoriales et leurs groupements,  
Vu le procès-verbal de la séance du conseil municipal en date du 28 mai, mis en ligne sur le site internet 
de la commune et communiqué à l’ensemble du conseil municipal,  
 

Mme NEAU-REDOIS Véronique demande à l’assemblée si ce procès-verbal appelle des observations.  
 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré décide de valider le procès-verbal de 
la séance du conseil municipal en date du 28 mai 2026. 
 

ADOPTÉ PAR :  
Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 

 
Mme ROY Catherine arrive en séance. Elle intègre en conséquence les votants aux délibérations 
suivantes. 
 

 
2026.06.01 : DESIGNATION REFERENTS DEONTOLOGUES APPROBATION DU REGLEMENT 
INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 1111-12, L1111-13, 
L1111-14 et ses articles R. 1111-1-A à R. 1111-1-D ; 
 

VU le décret 1520 et son arrêté d’application du 6 décembre 2022 relatifs au référent déontologue de 
l'élu local (dont les dispositions entrent en vigueur au 1er juin 2023) ; 
 

CONSIDÉRANT que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout 
conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local ; 
 

CONSIDÉRANT qu’un référent déontologue doit être désigné par le conseil municipal ;  
 

CONSIDÉRANT que l’AMF 44 a constitué une liste de personnalités aptes à assurer les fonctions de 
référent déontologues auprès des élus ; que cette liste peut évoluer dans le temps ;  
 

CONSIDÉRANT que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et 
impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; 
 

CONSIDÉRANT que les missions de référent déontologue peuvent être, selon les cas, assurées par :  
 

▪ 1 Une ou plusieurs personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont 
désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins 3 ans, n'étant pas 
agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ; 

▪ 2 Un collège, composé de personnes répondant aux conditions du 1°,  
 

CONSIDÉRANT que la délibération portant désignation du ou des référents déontologues (ou des 
membres du collège) doit préciser la durée de l'exercice de ses fonctions, les modalités de sa saisine 
et de l'examen de celle-ci, ainsi que les conditions dans lesquelles les avis sont rendus ; 
 

CONSIDÉRANT que la délibération doit également préciser les moyens matériels mis à disposition du 
ou des référents déontologues (ou des membres du collège) ainsi que les modalités de rémunération ; 
 

CONSIDÉRANT que l’indemnisation prend la forme de vacations et que le montant maximum de 
l'indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé à 80 euros par dossier ; 
 

CONSIDÉRANT que l’indemnisation prend la forme de vacations et que le montant maximum de 
l'indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé comme suit : 
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▪ 1° Pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée : 300 euros ; 
▪ 2° Pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée : 200 euros. 

Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables. Les membres du collège désignés comme 
rapporteurs peuvent cumuler l’indemnité de 80 euros par dossier et une des deux indemnités prévues 
aux 1° et 2°. 
 

CONSIDÉRANT que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) peuvent bénéficier 
du remboursement de leurs frais de transport et d'hébergement dans les conditions applicables aux 
personnels de la fonction publique territoriale ; 
 

CONSIDÉRANT que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) sont tenus au secret 
professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils 
ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ; 
 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE : 

 

DE DESIGNER en qualité de référents déontologues les membres de la liste constituée par l’AMF 44 :  
 

▪ Monsieur Antoine DEJOIE, Ancien notaire.  
 

▪ Monsieur Hubert DELORME, Ancien maire de la commune de Saint Molf, administrateur de 
l’AMF44 mandature 2020 - 2026.  

 

▪ Madame Marie-Cécile GESSANT, Ancienne maire de la commune de Sautron, administratrice 
de l’AMF44 mandature 2020 - 2026.  

 

▪ Madame Juliette LE COULM, Ancienne avocate. 
 

▪ Maître Catherine LESAGE, Avocate honoraire, ancien bâtonnier de l’Ordre des Avocats. 
 

▪ Monsieur André LOUISY, Ancien maire de la commune d’Orvault, président de l’Association 
départementale des anciens maires et adjoints de Loire-Atlantique mandature 2020 – 2026. 

 

▪ Monsieur Jean-Luc MARGUET, Magistrat honoraire de la Chambre régionale des comptes des 
Pays de la Loire.  

 
Uniquement en cas de demande de collégialité :  
 

▪ Monsieur Jean-François MOLLA, Président honoraire du corps des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel, ancien vice-président du tribunal administratif de Nantes 

 

▪ Monsieur Bernard MADELAINE, Président honoraire du corps des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel, ancien président du tribunal administratif de Nantes 

 

DÉCIDE que la (ou les) personne(s) susmentionnée(s) exerceront leurs fonctions pour la durée du 
mandat. 

 

FIXE les modalités de saisine du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) ainsi 
que les conditions d’examen des demandes comme tel :  
 

▪ La collectivité ou l’élu saisit par tous moyens l’AMF 44 qui se charge d’affecter un des membres 
de la liste à l’affaire à traiter.  

▪ L’AMF 44 met en relation le référent désigné avec la collectivité ou l’élu responsable de la 
saisine.  

▪ Si besoin, sur demande du référent désigné, de la collectivité ou de l’élu responsable de la 
saisine, et en fonction de sa complexité, l’affaire pourra être traitée collégialement avec 2 à 4 
autres membres de la liste. Le collège ainsi constitué décide en son sein de ses modalités de 
fonctionnement.  

▪ La collectivité rémunère directement le référent ou le collège de référents, et décide des 
moyens matériels mis à disposition.  

 

DÉCIDE que les avis du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) seront rendus 
dans les conditions suivantes :  
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▪ Avis rendu sous forme écrite dans un délai de 2 mois après saisine de l’AMF 44.  

 

DÉCIDE que les moyens matériels mis à disposition du ou des référents déontologues sont les 
suivants :  

▪ Accès à tous les documents jugés utiles par le déontologue, 

▪ Salle de réunion au sein de la mairie, 

▪ Matériels informatique et reprographique 

 

FIXE les modalités de rémunération du ou des référents déontologues comme suit :  

▪ Indemnisation sous forme de vacations ;  

▪ Montant par personne désignée : 80 euros par dossier ; 

▪ Pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée : 300 euros ; 

▪ Pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée : 200 euros. 

▪ Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables. 

▪ Les membres du collège désignés comme rapporteurs peuvent cumuler l’indemnité de 80 
euros par dossier et une des deux indemnités prévues aux 1° et 2°. 

 

DÉCIDE que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) bénéficient du 
remboursement de leurs frais de transport et d'hébergement dans les conditions applicables aux 
personnels de la fonction publique territoriale. 

 

DÉCIDE que cette délibération ainsi que les informations permettant de consulter le ou les référents 
déontologues (ou le collège) sont portés par tout moyen à la connaissance des élus locaux intéressés.  

 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 
 

2026.06.02 : DM1 - BUDGET PRINCIPAL 
 
Madame le Maire expose que depuis le vote du budget, plusieurs recettes de fonctionnement et une 
recette d’investissement ont été notifiées à la commune rendant possible une modification budgétaire.  
 

Elle présente à l’assemblée le rapport de la commission Finances qui s’est réuni le 11 juin pour étudier 
la délibération modificative n°1. Ce rapport détaille :  
 

▪ Les recettes notifiées de la section de fonctionnement générant une recette supplémentaire 
d’un montant de 43 375 € au total ; 

▪ La recette notifiée de la section d’investissement correspondant à la subvention du Contrat Pays 
de la Loire, obtenue pour les travaux sur la salle de sport, générant une recette supplémentaire 
d’un montant de 212 653 € ;  

 

Il est proposé d’affecter l’intégralité de la recette de fonctionnement à la section d’investissement, soit 
une recette nouvelle au total de 256 028 € en section d’investissement. 
 

Madame le Maire expose le détail des dépenses d’investissement retenues par la commission Finances 
au regard des besoins exprimés :  

 

Objet Montant Proposition de la commission Finances 

2152/32 - Programme voirie       700,00 € Panneaux de signalisation 

2313/73 - Programme Ecole  88 618,00 € Réparation modulaires existants - Equipements anti-chaleur - Travaux 

2313/76 - Programme Vestiaire    7 000,00 € Avenants

2111 - Acquisition terrains nus  42 000,00 € DIA et offre de vente - Grands Cordes

2128 - Aménagement terrains    1 600,00 € Compléments pour le devis de la reprise caveaux cimetière (devis 23 177 €)

2158 - Matériel technique    1 230,00 € Taille haie à batterie perche 

21838 - Equipements informatiques       150,00 € Bibliothèque

21848 - Mobilier    2 250,00 € 
Complément pour l'acquisition de nouvelles chaises au restaurant scolaire et 

un bureau ergonomique

2188 - Autres matériels  10 200,00 € 
Nettoyeur vapeur Ecole - supports vélo - panneau de sensibilisation  côteau 

Sautjeau - diable bibliothèque - registres - balayeuse salle sport - 

2313 - Travaux bâtiments  11 250,00 € Aménagement stockage bibliothèque - Bac à graisse - Alarme atelier

2315 - Travaux voiries  91 030,00 € 
Maîtrise d'œuvre pour travaux sur mur soutènement route Grossière

Extensions réseaux EP Morinière

Total 256 028,00 €
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VU l’instruction budgétaire et comptable M57, 
VU le budget principal de la commune de Boussay voté par délibération n°2026.02.08 du 26 février 
2026, 
 
Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré, DÉCIDE : 
 
D’ADOPTER la délibération modificative n°1 du budget principal comme suit : 
 

 
 
DE DIRE que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Trésorier. 
DE DIRE que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 

********** 
 
Madame le Maire informe l’assemblée du report de la délibération concernant le dossier 
« Aménagement de la friche SNCF – Compromis de vente au bailleur social », en raison d’accords à 
finaliser avec le bailleur social Logiouest sur les prises en charge respectives entre la commune et le 
bailleur, des différents travaux de viabilisation nécessaires avant le démarrage des constructions. Ces 
points seront étudiés à l’occasion de la réunion prévue le 29 juin 2026 entre les parties, pour être soumis 
au conseil municipal suivant. 
 

********** 

FONCTIONNEMENT Dépenses Recettes

73111 - Impots Directs Locaux    45 238,00 € 

73114 - Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseaux (IFER - Eoliennes)         163,00 € 

74111 - Dotation Globale Forfaitaire (DGF)      5 481,00 € 

741121 - Dotation de Solidarité Rurale (DSR)      7 442,00 € 

741127 - Dotation Nationale de Péréquation (DNP)      3 265,00 € 

74718 - Dotation Elu Local (DPEL)      3 898,00 € 

74833 - Allocation Compensatrices -  22 112,00 € 

023 - Virement à la section d'Investissement    43 375,00 € 

Total 43 375,00 € 43 375,00 €

INVESTISSEMENT Dépenses Recettes

021 - Virement de la section de Fonctionnement    43 375,00 € 

1322/76- Subvention Contrat Pays de La Loire (programme Vestiaires)  212 653,00 € 

Sous-total 256 028,00 €

2031/041 - Frais d'études      2 000,00 € 

2313/041 - Travaux      2 000,00 € 

2046 - Attribution de Compensation CSMA -    1 650,00 € 

2031 - Frais d'Etudes      1 650,00 € 

2152/32 - Programme voirie         700,00 € 

2313/73 - Programme Ecole    88 618,00 € 

2313/76 - Programme Vestiaire      7 000,00 € 

2111 - Acquisition terrains nus    42 000,00 € 

2128 - Aménagement terrains      1 600,00 € 

2158 - Matériel technique      1 230,00 € 

21838 - Equipements informatiques         150,00 € 

21848 - Mobilier      2 250,00 € 

2188 - Autres matériels    10 200,00 € 

2313 - Travaux bâtiments    11 250,00 € 

2315 - Travaux voiries    91 030,00 € 

Total 258 028,00 € 258 028,00 €
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2026.06.03 : ANNULATION DE LA SUBDELEGATION DU DROIT DE PREMPTION URBAIN A 
L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE LOIRE ATLANTIQUE 
 

Madame le Maire expose que par délibération n° 2007.08.03 du 12/09/2007, le conseil municipal a 
institué un Droit de Préemption Urbain (DPU) sur l’ensemble des zones urbaines (U) et à urbaniser 
(AU), tel que défini dans le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 12 septembre 2007 

Par délibération n°2024.08.05 du 4 juillet 2024, la commune a subdélégué à l’Etablissement Public 
Foncier (EPF) de Loire Atlantique l’exercice du droit de préemption urbain (DPU), en tant que de besoin, 
pour toutes les zones U et AU. Il était entendu dans cette délibération que nonobstant cette faculté 
accordée à l’EPF, la commune restait libre, à l’occasion de chaque transaction, d’acheter ou de faire 
jouer son droit de préemption urbain en direct si elle le souhaitait et donc de ne pas recourir 
systématiquement à la subdélégation du droit de préemption urbain. 

Par délibération n°2026.04.01 du 9 avril 2026, le conseil municipal a délégué à Madame le maire le 
droit de préemption. L’article 13 de cette délibération stipule :  « Le conseil municipal, après en avoir 
délibéré, décide de déléguer à Mme le maire, pour la durée du mandat, les pouvoirs suivants :… 

13 Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire ».   

 
Pour sécuriser les droits de préemption, l’EPF de Loire Altantique a sollicité la commune afin de préciser 
les secteurs à enjeux sur lesquels il serait pertinent de déléguer le DPU à l’EPF.  

Madame le maire rappelle que le Plan Local d’Urbanisme de la commune doit faire l’objet d’une refonte 
générale puisqu’il date de 2007 et nécessite d’être mis en conformité avec le SCOT n°3 approuvé le    
15 décembre 2025. 

CONSIDERANT que le travail sur les secteurs à enjeux n’est pas suffisamment abouti à ce jour au 
regard du PLU,  
CONSIDERANT la nécessité d’une refonte du PLU,  
CONDSIDERANT la nécessité de sécuriser les préemptions,  
 
Madame le Maire propose à l’assemblée d’annuler la délibération n° n°2024.08.05 du 4 juillet 2024. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, DECIDE :  

 
D’ANNULER la délibération n°2024.08.05 du 4 juillet 2024 
DE DIRE que la présente délibération sera adressée à Madame la Président de l’EPF. 
DE DIRE que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 
 

2026.06.04 : RESSOUCES HUMAINES – ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 
 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
VU le code général de la fonction publique, et notamment l'article L 332-23 1° autorisant le recrutement 
sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour 
une durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, renouvellement 
compris. 
VU le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale, 
 
Madame le Maire informe l’assemblée délibérante qu’aux termes du Code général des collectivités 
territoriales et notamment des articles L.313-1, L.542-1 et suivants, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité.  

Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et 
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
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Madame le Maire présente les effectifs prévisionnels de la rentrée scolaire 2026-2027 et le détail des 
besoins spécifiques au restaurant scolaire, besoins en constante augmentation. Elle propose à 
l’assemblée de créer :   
 

• deux emplois non permanents à 5.57/35ème pour faire face à un accroissement temporaire 
d’activité au restaurant scolaire à compter du 1er septembre 2026 pour la durée de l’année 
scolaire 2026-2027 relevant du grade d’agent technique territorial. 

 
CONSIDÉRANT que les contrats à durée déterminée créés pour faire face à un accroissement 
temporaire d’activité prennent fin avec la réalisation de l'objet pour lequel il a été conclu,  

CONSIDÉRANT que les emplois seront classés dans la catégorie C et que la rémunération sera 
déterminée par la grille indiciaire correspondant aux emplois d’adjoint technique et les fonctions 
occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son 
expérience. 
 
Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré, DECIDE : 
 
D’ADOPTER la proposition de Madame le Maire et de créer les deux emplois non permanents en CDD 
présentés ci-dessus. 
D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 

 
POUR INFORMATION  
 

➢ Débat sur la protection sociale complémentaire  
L’article 4-III de l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 

complémentaire dans la fonction publique a introduit une obligation de débat en matière de protection 

sociale complémentaire à l’occasion du renouvellement des assemblées. Dans ce cadre, le risque santé 

et le risque prévoyance sont présentés aux élus ainsi que les enjeux associés pour les agents et la 

commune employeuse. Une présentation est ensuite faite sur la situation de la collectivité au regard de 

ces obligations. Ce débat a pour but de s’interroger sur le choix des dispositifs, les niveaux de garanties 

proposés et l’équilibre à trouver entre la maîtrise des coûts et le levier d’attractivité pour les ressources 

humaines de la collectivité. 

 

➢ Demandes de M. Daniel Lopez Martinez  
 
1/ Mise en place des double sens cyclables et zone 20 autour de l'école/ église :  
Réponse apportée    
Une demande de RDV avec le service mobilité de Clisson Sèvre Maine Agglomération (CSMA) a été 
sollicitée pour étudier la sortie scolaire avec la présence des bus pour envisager d’autres solutions que 
les emplacements de bus actuels et sécuriser l’espace.  
Deux visites sont programmées avec les élus de la commission Affaires scolaires :  

• le 30/06 à 16H15  

• le 02/07 à 8H15 
  
2/ Faire le point sur la passerelle entre les Pimpennieres et la Saulnerie, car d'un point vue 
mobilités douces on est coupés de l'agglo. 
Réponse :   
Ce dossier est entre les mains de CSMA qui l’a repris au titre du schéma vélo. Il avait été initié entre 
Boussay et Gétigné au démarrage. Il faudra réinterroger le service mobilité pour connaître son état 
d’avancement.  
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3/ Qu'est-ce qu'on peut faire par rapport à l'usage abusif privatif de l'espace public (voitures 
garées sur les trottoirs, empiétements sur des chemins/passages public, dépôts sauvages) ? 
Réponse :   
Sur les voitures ventouses ou stationnement abusif : la convention de fourrière véhicule vient juste d’être 
refaite avec la société Pluchon de St Lumine.  
Des coupons « stationnement abusif ou gênant » sont à la disposition des élus en mairie pour mettre 
sur les pares-brises afin de sensibiliser les automobilistes. 
  
Les dépôts sauvages sont ramassés au fur et à mesure des signalements. Si le service technique trouve 
un nom dans les déchets, un courrier est transmis au dépositaire avec une amende. Sinon cela reste à 
la charge de la commune qui les paye dans ses conteneurs. 
La commission Cadre de vie environnement travaille sur le sujet des poubelles publiques. Un 
recensement a été fait par le service technique et la commission va proposer les mesures à prendre.  
 

➢ Alerte tension sur le réseau d’eau potable 
 
Madame le Maire donne lecture du communiqué de presse de CSMA présentant le point de situation 
de la tension sur le réseau d’eau potable. 
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